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LES ÉVÉNEMENTS 
La grève des cheminots. Un der-

nier mot indispensable sur son 
origine et sur ses conséquen-
ces. — La besogne du Congrès 
de Strasbourg. Quelques dures 
vérités d'un ancien « cama-
rade ». 
Le cauchemar s'est dissipé ; la vie 

normale a repris avec rapidité. Il 
faut espérer que les cheminots d'es-
prit sage et pondéré — qui 'sont l'im-
mense majorité — ne se laisseront 
plus, à l'avenir, manœuvrer par une 
poignée d'excités ou de criminels ré-
solus à sacrifier la France à leur ■ 
idéal révolutionnaire ! 

Mais avant que l'oubli ne se fasse 
sur une équipée regrettable, il faut 
bien établir les responsabilités. 

Devant l'hostilité grandissante du 
public les meneurs s'efforçaient de 
rejeter cette responsabilité suf les 
compagnies. 

La fausseté de cette légende est 
évidente. Encore convient-iî de pré-
ciser davantage : * 

/' ne s'agissait pas d'un\e question 
de salaire. Ce point est réglé pour les 
agents de Paris : les débutants ne 
peuvent obtenir moins de 5.720 fr., 
plus les allocations importantes pour 
charges de famille. En outre, la Com-
mission arbitrale qui siège au Minis-
tère dès Travaux publics va rendre 
incessamment sa décision pour tou-
tes les autres échelles en se basant 
sur la décision prise pour le salaire 
de début. 

Il ne s'agissait pas davantage d'une 
question de travail. Les Cheminots 
jouissent de la journée de 8 heures 
et les agents des trains comme les 
•mk:aniciens peuvent faire 9 heures 
en attendant que les Compagnies 
aient le nombre d'équipes et de ma-
chines suffisant pour établir la jour-
née de 8 heures pour tous les agents 
sans exception. 

Les meneurs ont donc cherché un 
prétexte. Un ouvrier ayant été frappé 
— avec quelle modération ! — pour 
avoir abandonné son travail malgré 
l'ordre de ses chefs', les meneurs ont 
prétendu que la C10 P. L. M. avait eu 
une attitude contraire à la loi sur les 
syndicats. 

C'est inexact. Ii est établi que le P. 
L. M. n'a jamais refusé aux agents 
l'autorisation de se rendre aux réu-
nions syndicales lorsqu'ils étaient 
qualifiés pour y assister. 

Ce n'était pas le cas de Campai 
naud, l'ouvrier qui a quitté son tra-
vail sans autorisation. 

Le prétexte est donc misérable. 
Aussi bien, la Fédération des Che-

minots, qui a été débordée par les 
violents, le comprenait si bien qu'elle 
n'a pas donné l'ordre de grève. 

La grève n'a même pas été déclarée 
par l'Union des Syndicats, du P. L. M. 

C'est l'œuvre de M. Midol, secré-
taire de ce groupement. Seul, M. Mi-
dol, après avoir consulté quelques 
camarades, a décrété l'irréparable. 

Ensuite seulement, l'Union des 
Syndicats parisiens a marché ! 

La Fédération, débordée, a dû s'in-
cliner ! 

Cette grève était donc un acte d'in-
discipline à l'égard de la Fédération 
des Cheminots. 

C'est un acte de violence des extré-
mistes qui veulent précipiter l'heure 
du Grand Soir; ! 

La grève, décrétée par les violents, 
était bien un mouvement d'ordre 
purement politique. 

Le mouvement se rattache à une 
campagne d'ensemble, d'un caractère 
révolutionnaire dirigée contre la Na-
tion pour seconder la Révolution 
Russe. ■ 

Voilà longtemps, écrit un de nos 
confrères, que les extrémistes le di-
sent ouvertement ! 

« Lw question des salaires n'existe 
pas. H'faut faire la Révolution », di-
sait Sirolle, agent des chemins de fer 
de l'Etat, le 12 janvier, à une réunion 
des cheminots de la région pari-
sienne. 

« Si la Russie des Soviets sombre, 
nous devrons renoncer à la Révolu-
lion », déclarait Monmousseau, de 
l'Etat également, le 7 janvier à Saint 
Ouen. 

« C'est une question de force entra 
la Chambre et nous », proclamait, 
enfin, il y a 5 jours ài peine, le même 
agent, à une réunion des employés 
des ateliers du réseau de l'Etat. 

Voilà la question nettement posée 
Cela vaut mieux pour l'édification 

du public. 
Mais, est-il désormais un cheminot 

sérieux disposé à seconder les ma' 

nœuvres coupables des meneurs qui 
placent Lénine avant la France ?... 

Et ceux qui, aujourd'hui, procla-
ment dans les petits conciliabules : 

Nous voulons bien rentrer, mais à 
condition qu'on renvoie ceux qui ont 
continué à travailler », attestant ain-
si un singulier, respect pour la liber-
té d'autrui, espèrent-ils vraiment 
qu'ils seraient suivis par la masse, 
approuvés par le pays ?... 

Des incidents significatifs se pro-
duisent à point pour souligner la sin-
gulière mentalité de ceux qui récla-
ment la liberté pour eux et qui la re-
fusent aux autres. 

A Mont-de-Marsan, le syndicat des 
médecins des Landes, privé du ravi-
taillement en essence par suite de la 
grève des cheminots, a décidé de con-
server les approvisionnements d'es-
sence pour donner ses soins à sa 
clientèle civile et de refuser tous 
soins aux cheminots, sauf cas urgent. 
— A Nancy, les garçons du, buffet ont 
refusé de servir les extrémistes re-
tour de Strasbourg. — Dans maintes 
villes du midi, des cafés, des épice-
ries et d'autres magasins ont énergi-
quement refusé de livrer des bois-
sons ou de% marchandises aux che-
minots et à leurs familles. La 
réponse était invariable : Nous réser-
vons nos produits pour le public 
victime de votre grève injustifiée. Ici 
et là, la colère des cheminots était 
grande, dit-on. Et pourtant, pourquoi 
auraient-ils le droit de brimer le voi-
sin sans s'exposer à des représail-
les ?... 

m ** 
f La grève des cheminots, qui a 
failli arrêter la vie économique du 
pays, doit être rapprochée de la belle 
besogne accomplie au Congrès socia-
liste de Strasbourg où les éléments 
anarchistes se sont efforcés d'assurer 
le triomphe de leurs théories. 

Sur1 le but poursuivi par ces cri-
minels ou ces fous, nous sommes 
exactement fixés par une lettre de M. 
Erlich, député de Paris, qui a quitté 
le socialisme unifié. 

Dans cette lettre, adressée à la 
« IV République », M. Erlich met 

au point cette question angoissante 
pour la France : 

« Si au mois d'août dernier, dit-il, 
à mon retour de Russie, j'ai envoyé 
ma démission au P. S. U, c'est parce 
que je prévoyais clairement la voie 
néfaste dans laquelle ce parti allait 
fatalement s'engager. A ce moment, 
les chefs socialistes déclaraient à qui 
voulait les entendre, que la campagne 
de presse et de meetings qu'ils entre-
prenaient n'avait pas d'autre but que 
d'empêcher l'intervention en Russie 
des puissances alliées. Mais tous ceux 
qui comme moi étaient en contact 
avec la masse socialiste ne s'y sont 
pas trompés : ils ont vu qu'on se li-
vrait en réalité à une propagande 
pro-bolcheviste méthodiquement et 
savamment organisée. Et c'est pour" 
quoi pendant la période électorale où 
j'ai subi les pires attaques je n'ai ja-
mais cessé de poser la question 
comme j'estimais qu'elle devait être 
posée. 

« Vous êtes partisan! de l'inter-
vention en Russie, me criaient-ils à 
toutes mes réunions. » Il ne s'agit 
pas de l'intervention des alliés en 
Russie, répondais-je chaque fois, 
mais ce que je ne veux pas, c'est 
l'intervention des Soviets en France. 

Ce que je craignais alors est au-
jourd'hui sur le point de se réaliser. 
Après le vote de la Fédération de la 
Seine, il n'y a plus de doute : ce que 
veut le P. S. U., c'est l'adhésion for-
melle à la 3° Internationale de Mos-
cou, l'instauration, au besoin par la 
violence, de la dictature du proléta-
riat, l'établissement' du régime des So-
viets « ou de quelque chose d'analo-
gue », comme le dit Loriot dans un 
charmant euphémisme. Et même si 
par hasard le Congrès de Strasbourg 
écartait' cette éventualité imminente 
par le vote d'une de ces motions tran-1 

sactionnelles dont les Congrès unifiés 
ont le secret, il n'en resterait pas 
moins qu'aujourd'hui l'idée directrice 
publiquement avouée des chefs du P. 
S. U., c'est le bolchevisme. 

Il ne faut pas se dissimuler qu'une 
telle situation est très grave. Voici 
tout un Parti fortement organisé, 
ayant, malgré tout, la confiance d'une 
fraction importante du prolétariat 
français et qui tend de plus en plus à 
une action qui ne tardera pas à le fai-
re sortir de" la légalité. Où veut-il 
aller ? Il n'en sait rien lui-même : ses 
chefs, tous les matins, nous répètent 
dans leurs journaux qu'on ne sait pas 
ce qui se passe en Russie, qu'on ne 
sait pas ce qu'est le bolchevisme. Et 
maigre cette ignorance avouée par 
eux-mêmes, c'est le Bolchevisme inté-

gral qu'ils" prennent bour programme. 
Comment osent-ils se plaindre, dans 
ces conditions, du Bloc qui s'est cons-
titué contre eux aux dernières élec-
tions et comment ne comprennent-ils 
pas que plus ils s'engageront dans lk 
voie de la violence, plus ils donneront 
de force et de cohésion à ce Bloc où 
s'unissent tous les autres partis pa-
reillement menacés du danger de la 
dictature ? 

Où s'arrêteront-ils ? Cela dépend 
beaucoup de l'influence qu'ils exerce-
ront sur la masse et peut-être davan-
tage de l'énergie et de la fermeté du 
reste de la Nation. 

En tout cas, en adoptant cette tac-
tique nouvelle, le P. S. U. se met lui-
même en dehors de la France et de la 
Démocratie. » 

Les éléments extrémistes du Parti 
unifié veulent la révolution, le désor-
dre, le chambardement. M. Erlich 
l'affirme et il connaît bien ses cama-
rades d'hier. Nous en avons eu une 
preuve indiscutable par la tentative 
coupable des cheminots. Soutenu par 
le pays tout entier, le Gouvernement 
a triomphé des chambardeurs. Mais 
nos bolchevistes ne renoncent pas àk 

leur programme odieux et à leur pro- j 
pagande' coupable. Plus que jamais 
nos dirigeants doivent s'armer pour 
assurer la défaite des mauvais Fran-
çais qui souhaitent la ruine de la Pa-
trie. 

A. C. 

Les Etats-Unis 
et Co&stantinople 

Le maintien des Turcs à Gonstan-
tinople cause une grande indignation 
en Amérique. 

Dans une réunion de non-sectaires, 
des motions ont été votées, deman-
dant que les Turcs soient bannis 
d'Europe, que le gouvernement des 
mahométans sur des chrétiens soit 
suprimé et que les Alliés remplissent 
leurs engagements envers l'Arménie. 

L'évêque de la péninsule occiden-
tale a déclaré : 

« Bien que j'aime l'Angleterre et 
la France, nous devons faire savoir à 
ces deux pays que nous ne leur ser-
rerons pas les mains tant qu'ils ser-
reront la main sanglante du Turc. » 

1921 ; le maintien des subventions 
aux syndicats de culture mécanique. 
Enfin, le groupe s'est montré hostile 
à la 'réquisition des blés indigènes, 
dans une proportion si faible^ soit-
elle. 

Haute doiu* 
Audience du 3 mars 1920 

M. le Procureur Général Lescouvé 
pose plusieurs questions à M. Cail-
laux au sujet de ses relations avec 
Lipscher et la femme Duverger. Il 
s'étonne que M. Caillaux n'ait pas eu 
l'idée de signaler à la police un in-
connu qui s'offrait à prendre la suc-
cession de Lipscher, lequel était un 
espion allemand. 

Le Procureur reproche à M. Cail-
laux les fréquentations qu'il eut en 
Italie, puis il parle des papiers trou-
vés dans le coifre-fort de Florence. 

Lecture est donné de ces papiers 
dans lesquels M. Caillaux établissait 
le plan général du Gouvernement 
dont il espérait être bientôt le chef. 

Ces papiers contiennent des appré-
ciations sur MM. Barthou, Briand, 
Poincaré, de Selves. Il v est question 
de changer des généraux, d'organi-
ser des bandes, de déplacer les régi-

ments de la Sarthe. 
L'audience est renvoyée au lende-

main. 

La téléphonie sans fil 
entre Berlin et Londres 

Le journal Dagens Nyheter ap-
prend que la station radiographique 
de Valholm, près de Stockholm, a 
perçu vendredi .et samedi des trans-
missions de téléphonie sans fil trans^ 
mises oar Londres et Berlin. De Lon-
dres, on a pereu avec la nlus grande 
netteté des conversations, des chants 
ot de la musique. 

->§K-

Henforts alliés en Orient 
On annonce de Marseille que 

VAustria part pour l'Orient avec 
1.500 hommes de troupes françaises, 
qu'il doit débarquer à Constantino-
ple. 

On annonce également de Londres 
quq des troupes et des forces navales 
ont été envoyées en toute hâte sur la 
côte cilicienne. 

Denikine cerné 
par les bolcheviks 

L'agence Reuter a reçu de Moscou 
le télégramme officiel suivant, daté 
du 28 février : 

« L'armée rouge a pris Ticho-
retzkaya. Denikine est pris, comme 
dans un piège, dans la péninsule du 
Kouban. » 

Les restrictions 
Dans sa séance de mardi, la com-

mission supérieure des communica-
tions, en raison de la situation ac-
tuelle, a décidé : 1. de faire cesser 
toute réquisition autorisée par la loi 
du 28 février ; 2. de supprimer les 
restrictions prévues par les décrets 
du 29 février et tendant à réaliser 
des économies de combustible. En 
particulier, sont rapportées les mesu-
res exceptionnelles concernant les 
heures de fermeture des établisse-
ments ouverts au public, tels que 
cafés, restaurants, théâtres, cinémas, 
ainsi que l'avance des heures d'arrêt 
des moyens de transport en commun. 

3. De rendre libre immédiatement 
la vente des pneumatiques et banda-
ges élastiques de tou,te nature ; 4. de 
maintenir jusqu'à samedi 6 mars 
exclu l'interdiction de livrer l'essence 
sans autorisation préfectorale. 

Au contraire, les restrictions pri-
ses en ce qui concerne la consomma-
tion des denrées alimentaires sont 
maintenues jusqu'à nouvel avis. 

La carte de pain 
Le groupe agricole du Sénat, réuni 

s'ous la présidence de M. Gomot, s'est 
prononcé à l'unanimité en faveur du 
rétablissement de la carte de pain. 

Le groupe demande, en outre, le 
maintien du monopole d'importation 
des blés pour la campagne 1920-

Cteiiire ÈI Députés 

Séance du 2 mars 1920 
La Chambre décide la nomination 

d'une commission d'enquête qui exa-
minera les marchés de la guerre. 

La Chambre discute le projet de 
Relèvement des tarifs postaux, télé-
graphiques et téléphoniques. 

Une lettre recommandée coûtera 
35 centimes, ce qui portera le prix de 
la lettre recommandée à 0,60 centi-
mes. Les télégrammes coûteront 3 
sous le mot avec un minimum de 
I fr. 20 par télégramme. 

La suite de la aiscussion est ren-
voyée. 

M. Daudet demande quelles sont 
les mesures que compte prendre le 
gouvernement pour empêcher le re-
nouvellement des grèves politiques et 
révolutionnaires.. 

M. Marc Sangnier expose ses théo-
ries sur le syndicalisme de concilia-
tion. M. Lobet déclare que la grève 
des cheminots s'est terminée par un 
succès éclatant. C'est le droit syndi-
cal reconnu, dit-il. 

M. Millerand affirme qu'il ne pou-
vait être question d'arbitrage sur la 
punition infligée à l'ouvrier Gampa-
naucli tant que le travail ne serait pas 
repris. Or, le travail a été repris sans 
qu'il eut été question du cas de cet 
ouvrier. É 

M. Millerand déclare que la plu-
part des cheminots avaient déjà ré-
pondu à l'appel qui les avait touchés 
et il remercie les cheminots du Nord 
et de l'Est et les volontaires de leur 
empressement à répondre à l'appel 
du gouvernement. Le meilleur conseil 
à donner aux travailleurs c'est de 
leur faire comprendre qu'en dehors 
djas moyens légaux ils n'ont à leur 
disposition aucun moyen efficace. 

M. Lobet dépose un ordre du jour 
invitant le gouvernement à préparer 
la nationalisation des chemins de fer. 
II est repoussé par 95 voix contre 87. 

L'ordre du jour de confiance est 
adopté par 503 voix contre 75. 

APRÈS 
La Chambre, par 503 voix, a ap-

prouvé les déclarations de M.i Mille-
rand sur la question de la grève des 
cheminots. Le pays aussi. 

« Les travailleurs, a-t-il dit, pour 
faire aboutir leurs revendications, ne 
voient qu'un moyen : la grève, qui 
ne fait pas seulement des victimes 
dans leurs rangs et dans ceux des 
patrons, mais aussi le plus souvent 
parmi les grands innocents et le 
grand public, qui n'est pas mêlé à la 
querelle et qui ne la connaît que pour 
en souffrir. » 

L'autorité de M. Millerand devrait 
être grande dans le monde des , tra-
vailleurs, car il fut toujours un dé-
fenseur du syndicalisme. 

Mais, comme il l'a dit avec raison 
à la tribune du Parlement, mardi : 
« U ne suffit pas d'être d'accord sur 
le but à atteindre, il faut l'être sur 
les moyens. » 

C'est là tout ce qui diffère les syn-
dicalistes « conscients et sérieux » 
des. meneurs. 

Les premiers veulent une organi-
sation mui donne à l'ouvrier les 
moyens de vivre, d'élever sa famille, 
de lui assurer un lendemain paisible 

. et confortable. 
Les autres réclament l'instaura-

tion d'un régime où tout le monde 
sera soumis aux mêmes conditions 
sociales — eux excepté, cela s'entend. 

C'est le chambardement général 
qu'ils veulent à leur profit, et on peut 
1 affirmer sans rire, tel qui aujour-
d'hui lave les roues d'une voiture 
croit sûrement qu'au lendemain du 
chambardement il • sera promu direc-
teur général, propriétaire du garage 
où sont rémisées un grand nombre 
de voitures. 

C'est ainsi qu'on peut s'expliquer 
que de jeunes auxiliaires, employés 
temporaires soient les premiers à 
soutenir les revendications des cama-
rades. 

On pourrait citer des exemples et) 
des exemples de grévistes qui pour 
entrer dans l'administration dont-
ils font partie, ont fait agir les sé-
nateurs, les députés, les amis des di-
recteurs de ces administrations,; et 
qui, au moindre mouvement, à peine 
entrés en fonctions lèvent haut le 
drapeau des revendications, dés pro-
testations. 

Il y a beaucoup de revendications 
qui sont légitimes et, que l'on doit 
entendre, que l'on doit accorder, 
mais il y a aussi bien des protes-
tations qui ne méritent pas d'être 
écoutées et que l'on doit rejeter. 

Qu'on vote au plus tôt l'extension 
de la capacité civile des syndicats, 
que soit réalisée la collaboration di-
recte des employés et des em-
ployeurs, que, comme l'a dit M. Mil-
lerand, il ne soit plus question de 
maintenir à, l'usine, à l'atelier, au 
chantier, le pouvoir absolu ; qu'un 
statut soit imposé pour que le salarié 
participe là la répartition des bénéfi-
ce^, qu'il sache que dans ses vieux 
jours, ce n'est pas l'hôpital qui lui 
donnera sa pitance. 

Mais, quoi qu'il en soit, on peut 
dire avec le Président du Conseil, que 
ce n'est pas dans le pays de la Décla-
ration . des droits de l'homme qu'il 
peut être question de la dictature du 
prolétariat. 

La Chambre a aprouvé les déclara-
tions du Président du Conseil : le 
pays auquel la vie chère, les gabégies, 
les surenchères politiciennes font un 
si grand mal, l'approuvera également. 

LOUIS BONNET. 

 >®< 

Sénat 
Séance du 2 mars 1920 

Le Sénat vote le projet fixant à 
1.500 fr. la retraite des ouvriers mi-
neurs et à 750 fr. celle des veuves. 

Il renvoie au 28 mars la discussion 
de l'interpellation de M. Chéron sur 
la propagande bolcheviste. 

' Le Sénat discute le projet relatif à 
l'appel de la classe 1920. 

Après l'exposé du projet par M. 
Strauss et les observations du minis-
tre de la guerre, le projet est voté. 

-OHO-

ffiédaiîies militaires 
Les décorations posthumes dans 

l'ordre de la médaille militaire sont 
attribuées aux sous-officiers et soldats 
du T dont les noms suivent : v 

Porcq Elisée : très bon soldat. A trouvé 
une mort glorieuse, le 10 mai 1915, en 
montant à l'assaut des positions ennemies 
devant Roclincourt (Pas-de-Calais). Croix 
de guerre avec étoile d'argent. 

Oresve Pierre-Marie-Eugène : soldat 
courageux et dévoué. A été tué le 2 sep-
tembre 1915, à la Harazée (Marne), au 
cours d'un combat corps à corps. Croix 
de guerre avec étoile d'argent. 

Oliva Joseph : soldat dévoué et coura-
geux. A été tué le 30 avril 1917, au bois du 
Casque (massif de Moronvilliers), en 
s'élançant à l'assaut des positions alle-
mandes. Croix de guerre avec étoile d'ar-
gent. 

Mazaudon Martial : soldat courageux et 
dévoué. A été tué glorieusement, le 23 
décembre 1914, à Mesnil-les-Hurlus, eh 
s'élançant à l'assaut des positions enne-
mies. Croix de guerre avec étoile d'argent,. 

Muon Henri-Jean : excellent gradé cou-
rageux et dévoué. A été gravement blessé 
jau cours d'un combat corps à corps, le 11 
août 1915, à la Harazée (Marne). Mort 
pour la France. Croix de guerre avec 
étoile d'argent. 

Martin Yves-Marie : brave soldat. Mor-
tellement blessé le 11 juillet 1916, au cours 
d'une violente attaque ennemie, h Vaux-
Chapitre, devant Verdun. Croix de guerre 
avec étoile d'argent. 

Messines Jean-Raymond : soldat brave 
et dévoué. A été tué glorieusement en 
s'élançant à l'assaut des positions enne-
mies, à Roclincourt, le 9 mai 1915. Croix 
de guerre avec étoile d'argent. 

Mousnier Léonard : très bon soldat. 
Mortellement blessé, le 9 mai 1915, en 
s'élançant à l'assaut des tranchées enne-
mies devant Roclincourt (Pas-de-Calais). 
Croix de guerre avec étoile d'argent. 

Méric Ernest-Honoré : soldat brave et 
dévoué. Tué au cours d'une attaque exé-
cutée contre les positions allemandes, le 
23 mars 1915, à Perthes-les-Hurlus (Marne). 
Croix de guerre avec éto le d'argent. 

Monteil Louis-Henri : bon soldat. Tué 
le 30 avril 1917, au cours d'une violente 
attaque contre les positions ennemies du 
bois du Casque, massif de Moronvilliers 
(Marne). Croix de guerre avec étoile d'ar-
gent. 

Gendarmerie 
La médaille militaire est attribuée 
aux gendarmes de la 17" légion dont 
les noms suivent : 

Mazon Pierre, gendarme ; 24 ans 
de services, 6 campagnes. 

Marc Jean-Marie, chef de brigade 
de 4e classe ; 22 ans de services, 8 
campagnes. « 

Troy Jean-Marie-Léon, chef de 
brigade de 4e classe ; 24 ans de ser-
vices, 6 campagnes. 

Raymond Antoine, gendarme ; 21 
ans de services, 9 campagnes. 

Chelle Jean-Baptiste, gendarme ; 
20 ans de services, 10 campagnes. 

Damas Théophile-Mathieu, gendar-
me ; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Votes de nos députés 
Sur l'ordre du jour de confiance 

dans le Gouvernement à la suite de 
l'interpellation relative à la grève des 
cheminots, nos députés ont voté : 
Pour. 

La Chambre a adopté par 478 voix 
contre 74. 

Le prix du pain 
Nous recevons plusieurs commu-

nications relatives au prix du pain. 
Nous les publierons samedi. 

Question au ministre 
de l'instruction publipue 

M. Joseph Loubet, sénateur, demande à 
M. le ministre de l'instruction publique si 
c'est à juste titre qu'un fonctionnaire, réfor-
mé n° 1 le 24 novembre 1919, se voit refu-
ser le bénéfice du décret du 24 juillet 1917 
sous le prétexte qu'après avoir été blessé 
en septembre 1914, puis évacué fin avril 
1915, réformé n° 2 en février 1916, mobili-
sé à nouveau en juin 1916, service auxiliai-
re, il a été mis en sursis fin septembre 1917 
pour reprendre son service le 1er octobre 
1917, c'est-à-dire plus de deux ans avant sa 
réforme n° 1. 

Réponse. — Le décret du 24 juillet 1917 a 
eu pour objet de fournir aux fonctionnai-
res mobilisés qui, à la suite de blessures 
ou maladies contractées devant l'ennemi 
ne pouvaient plus rendre de services à 
l'armée, le moyen d'attendre pendant un 
délai maximum de deux ans le moment de 
reprendre leurs fonctions civiles. C'est 
intentionnellement que. ce décret a fixé 
comme point de départ du délai de deux 
ans la cessation effective du service mili-
taire et non la mise en réforme définitive, 
c'est-à-dire la suppression de toute obliga-
tion militaire. 

Pour l'instituteur visé ci-dessus, la réfor-
me n° 1 n'a été prononcée que le 21 novem-
bre 1919 ; mais, à cette date, il avait, depuis 
longtemps, cessé tout service militaire 
effectif, puisqu'il était en sursis d'appel et 
avait repris ses fonctions d'instituteur 
depuis le lct octobre 1917. La question ne 
se posait plus pour lui de savoir comment 
attendre avant de pouvoir reprendre ses 
fonctions civiles, puisqu'd les avait repri-
ses depuis plus de deux ans. 

Le décret du 24 juillet 1917 ne saurait 
donc s'appliquer à son cas. 

Question au ministre 
des nuances 

M le prince Murât, député, de-
mande a AI. le ministre des finances 
pourquoi, à la différence des surnu-
méraires de l'enregistrement démo-
bilises d<\s classes 1916-1917-1918-
1919 ne peuvent pas, eux aussi, être 
titularisés à la faveur d'un examen 
au bout d'un stage de six mois. 

Réponse. _ D'après l'article 30 du 
règlement pour l'admission au sur-
numérariat de l'enregistrement, le 



nombre des surnuméraires définitifs 
ne peut pas dépasser le cinquième du 
nombre des bureaux de recettes. Le 
crédit affecté à la rémunération des 
surnuméraires a été calculé d'après 
cette proportion. D'autre part, le 
nombre des surnuméraires définitifs 
ou appelés à le devenir très prochai-
nement, comme appartenant à la 
promotion 1914, est actuellement égal 
à l'effectif budgétaire. Il n'est pas 
possible, dans ces conditions d'éten-
dre, quant à présent, aux surnumé-
raires à titre provisoire, récemment 
démobilisés de la promotion 1916 et 
encore moins à ceux des promotions 
suivantes, l'application- des disposi-
tions dont bénéficient leurs camara-
des faisant partie de la promotion 
1915. Ces jeunes gens seront appelés 
à subir leur premier examen profes-
sionnel et titularisés au fur et à me-
sure des vacances qui se produiront 
dans le cadre des surnuméraires à ti-
tre définitif. 

Mesure rapportée 
L'arrêté municipal prescrivant la 

fermeture, à la date du 1" mars, des 
cafés et établissements publics à 
9 heures du soir, a cessé d'être en 
vigueur depuis mercredi, 3 mars. 

Boys-Scouts 
A la suite d'une décision nouvelle 

les cours d'éducation physique au-
ront lieu dorénavant le jeudi de 8 h. 
à 9 h. et demie et le dimanche ma-
tin aux mêmes heures qu'aupara-
vant. 

Présence de rigueur. 

Compound-Club Cadurcien 
Par suite de la modification des 

heures de cours pour les boys-scouts, 
les heures d'entraînement sont fixées 
maintenant de 20 h. à 21 h. 30 tous 
les mardi et vendredi. 

Note 
Les agriculteurs sont informés que 

les bureaux de la Direction des Ser-
vices agricoles du Lot ont été trans-
férés à l'ancien Evèché. 

Les Cadets du Quercy 
Nous rappelons à nos compatriotes 

que la prochaine réunion mensuelle 
aura lieu le dimanche 14 mars, à 2 
heures, à l'Hôtel du Syndicat de 
l'Epicerie française, 32, rue du Re-
nard. 

Un brillant concert sera donné 
comme intermède. 

Le Président de la Commission 
des Fêtes, 

P. GRELET. 

Perdu 
Lundi, 1er mars, jour de foire, il a 

été perdu sur la route de Valroufié à 
Cahors, en suivant les ouais et la rue 
Saint-James, une montre en argent 
avec chaîne et médaillon en or mas-
sif. Prière à la. personne qui l'a trou-
vée de vouloir bien la rapporter à M. 
Basile Mas, son propriétaire, ou au 
bureau du Journal. Récompense. 

Les médailles commémoratives 
La commission de l'armée de la 

Chambre a adopté le rapport de M. 
de Cassagnac sur l'attribution par fa-
veur' spéciale de la médaille interal-
liée, dite de la Victoire, aux jeunes 
gens des classes 1918 et 1919 qui, 
sans avoir passé au front, les trois 
mois exigés, ont été blessés ; mais 
elle a maintenu les dispositions en 
vigueur pour les prisonniers de guer-
re. Quant à la médaille commémora-
tive, elle sera accordée à tous les mo-
bilisés sans distinction. 

Les engagements de 3 ans 
par devancement d'appel 

Les jeunes gens de la classe 1921, 
âgés de 19 ans au moins, pourront, 
en 1920, être admis à contracter l'en-
gagement de trois ans par devance-
ment d'appel, prévu par l'article 50 
de la loi cm 21 mars 1905, modifié» 
par l'article 25 de la loi du 7 août 
1913, au titre des corps stationnés en 
dehors de leur subdivision d'origine 
et jusqu'à concurrence de 15 % de 
l'effectif de chaque corps. 

Cet engagement sera reçu pendant 
les périodes du 1" mars au 30 avril et 
du 15 septembre au 15 novembre, au 
titre de tous les corps d'nfanterie, de 
cavalerie, d'artillerie, du génie et de 
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LES BATAILLES DE LA VIE 

Le Droit de l'Enfant 
PAR 

Geopges OH NET 

III 
Est-ce que je pourrais jamais croi-

re à une pareille infamie ? Un imbé-
cile comme moi, ça se dupe comme on 
veut ! 

Il changea de ton, d'expression, et, 
fixant sur son ami un rouge regard : 

— Combien y a-t-il de temps qu'elle 
a un amant. ? Et même, est-ce le pre-
mier ? 

— Ah ! Ça, je te l'affirme, déclara 
Pérignon avec vivacité. 

— Tu sais donc qui c'est, toi ? 
Et comme Pérignon demeurait em-

barrassé, comprenant trop tard le dan-
ger de son affirmation : 

— il est probable que tout le monde 
le sait, excepté moi ? C'est dans l'or-
dre. Mais tu vas me le nommer... 

— Que' me demandes-tu là, s'excla-
ma le colonel. Une dénonciation ? 
Penses-tu que je puisse jouerl un sem-
blable rôle ? 

— Je te croyais mon ami ! 
— Eh ! Sacrebleu, oui je le suis. Et 

si tu veux tuer ce pierrot, tu verras si 
je te seconderai... Mais le dénoncer !... 

l'aéronautique militaire. Le consente-
ment du chef de corps ne sera pas 
exigé. 

En ce qui concerne l'engagement 
par devancement d'appel des jeunes 
gens âgés de 18 ans au moins : a) de 
trois ans pour les titulaires du C. P. 
S. M. ; h) de trois ans et demi pour 
résidence dans une colonie française 
ou à l'étranger, hors d'Europe ; des 
instructions seront adressées en 
temps utile pour que cet engagement 
puisse être reçu du 1" au 10 octobre. 

L'incorporation de la classe 1920 
et les étudiants 

A la suite de nombreuses questions 
posées au sujet des catégories d'étu-
diants de la classe 1920 dont l'appel 
sera différé jusqu'au 1" octobre, il y 
a lieu d'apporter les précisions sui-
vantes à l'avis inséré au « Journal 
Officiel » du 16 février 1920, page 
2.580 : 

Dans l'impossibilité d'énumérer 
sans omission tous les étudiants ap-
pelés à bénéficier du retard à l'incor-
poration, il convient d'admettre que 
les" bénéficiaires de cette mesure sont 
tous les jeunes gens (élèves, maîtres 
ou professeurs), dont l'activité est ré-
glée pour l'année scolaire. 

En outre, la question de l'attribu-
tion de sursis d'arrivée aux jeunes 
gens qui seraient refusés au bacca-
lauréat en juillet, et devraient repas-
ser l'examen à la session d'octobre 
est à l'étude. 

Arrestation 
Le Commissaire de police a procé-

dé à l'arrestation du nommé Lagran-
let Jean, 18 ans, aide-nettoyeur au 
Dépôt, pour vol d'un portefeuille con-
tenant une somme de 100 fr. 

Ce portefeuille se trouvait dans la 
poche du veston d'un des ouvriers du 
Dépôt. Le veston était suspendu à un 
clou dans le Dépôt. 

Marché du travail 
L'Officiel publie la situation du 

marché du travail dans le Lot pen-
dant la semaine du 16 au 21 février 
1920 : 

Nombre de placements : 3 hom-
mes, 1 femme. 

En extra ou pour une journée : 1 
homme, 1 femme. 

Demandes d'emploi non satisfai-
tes : 2 hommes. ' 

Offres d'emploi non satisfaites : 12 
hommes, 11 femmes. 

Grève 
Les ouvriers qui travaillent sur les 

chantiers de la ligne Cahors-Moissac 
se sont mis en grève ce matin. 

Ils réclament une augmentation de 
salaire. 

Préfecture de police 
Police municipale de Paris 

Le traitement de début des gardiens de 
la paix de la Ville de Paris est désormais 
porté à 5:000 frs. 

A ce traitement s'ajoutent une indemnité 
pour charges de famille porportionnelle 
nu nombre des enfants ; une indemnité de 
360 fr. pour service supplémentaire, et, 
à titre temporaire, une indemnité de cher-
té de vie de 730 fr. ? 

Ce traitement s'augmente de 300 fr. tous 
les deux ans, sauf en cas de démérite dans 
le service, jusqu'à 6.000 fr. ; 

L'emploi donne accès, après examen, au 
brigadier dont les traitements sontde6.800, 
7.100, 7.400, et celui debrigadier-clief (7.800, 
8.200, 8.600), et. enfin, au .choix au grade 
d'Inspecteur principal (9.000, 9.500 fr). 

La taille minima pour l'emploi de gar-
dien de la paix est fixée à 1 m 70-(l m 67 
pour la banlieue). 

Les candidats sont soumis à une visite 
médicaleet à un examen d'aptitude permet-
tant de constater qu'ils possèdent l'instruc-
tion suffisante pour rédiger couramment 
un rapport de service. 

Les demandes d'emploi sont reçues à la 
Préfecture de police(Rurenu du Personnel). 

Goncots 

Conférence. — Dimanche dernier, MM. 
Besse, avocat à Cahors et Mage, juge au 
Tribunal civil, délégués par M. le Préfet 
du Lot, nous ont honorés d'une double 
conférence. M. Mage a pris pour' sujet 
« Le Relèvement da l'Agriculture » dt 
M. Besse a traité spécialement de l'Em-
prunt. Un nombreux public était venu en-
tendre les conférenciers ; la grande salle 
de la mairie ne pouvait contenir les audi-

r "r^rtii hiiiminniiiiiiiiBHimi, 

Ce n'est pas encore tant pour lui... Je 
sais bien que ce ne serait pas un grand 
malheur s'il lui arrivait un peu de 
désagrément... Seulement, le nommer, 
lui, c'est prendre parti contre elle... 
Une femme ! Cher ami ! Oh ! C'est 
impossible de charger une femme ! 

— C'est bien là le raisonnement! que 
fait chacun, dit David avec ironie. Le 
mari, pauvre hère peu digne d'intérêt, 
personnage sans poésie... Mais la fem-
me ! Oh ! la femme c'est l'amour, la 
grâce, la beauté. Chez elle l'infidélité 
est aimable, l'infamie est tendre et le 
crime est poétique. Soyons chevale-
que et défendons ce ioli monstre con-
tre le brave homme sans prestige 
qu'elle a réduit au désespoir... Les 
larmes qui coulent à cause d'elle, eau 
claire ; le sang oui coulera, avec quel-
ques lavages on le fera disparaître... 
Protégeons le vice agréable, et au dia-
ble l'honnêteté sans charme ! 

— Permets, cher ami, permets, 
s'écria Pérignon. Tu me prêtes des 
idées qui ne sont pas les miennes... Et 
tu peux être sûr qu'entre ta femme et 
toi je n'hésite pas : je suis de ton par-
ti et tu le verras bien... Mais mets-toi 
à ma place... Je suis soldat et très 
chatouilleux sur les questions d'hon-
neur... Eh bien ! Nommer à un mari, 
fût-il mon frère, le... l'a... Sacrée tête 
de bois, vois dans auel embarras tu 
me mets, je ne sais plus comment 
dire ! 

— Dis l'amant... Et nomme-le. 
-— N'insiste pas, je t'en prie. Ecou-

te, c'est un cas de conscience... Allons 
trouver Cendrin, et l'avis qu'il donne-
ra, nous nous y conformerons... 

teurs, un grand nombre durent écouter aux 
portes et fenêtres ouvertes. 

Le succès fut complet, la commune de 
Concots le prouvera par ses souscriptions à 
l'Emprunt de la Paix. 

Luzecn 
Acte de vandalisme. — L'adminis-

tration des ponts et chaussées, sou-
cieuse à si juste titre de l'embellisse-
ment de notre réseau routier et ré-
pondant au désir exprimé par la Mu-
nicipalité et par le Comité d'initiati-
ve, avait fait planter des arbres, il y 
a un mois à peine, le long de l'avenue 
de la Gare. 

Des vandales, se comportant com-
me les 'oches se comportèrent dans 
le nord de la France, ont coupé ré-
cemment, et à deux reprises, vers le 
passage à niveau de St-Man, une tren-
taine de ces jeunes arbres. 

La gendarmerie a ouvert une en-
quête.. Elle est sur la piste des coupa-
bles. 

Nous espérons qu'on punira très 
sévèrement ces vandales, ennemis de 
l'arbre, ces destructeurs de la beauté 
des magnifiques routes de France^ 

Ecole primaire supérieure. — Nous 
rappelons aux adultes que des cause-
ries avec projections lumineuses ont 
toujours lieu à l'école des garçons le 
mercredi et samedi de chaque semai-
ne, à 21 heures, heure légale. Nous 
les engageons vivement à profiter des 
dernières séances de la saison. 

Soturac 
Foires. — Le Conseil municipal a 

décidé de rétab'!'- les foires de Sotu-
rac. Elles se tiendront les 29 marsj 
29 juillet, 29 septembre et 29 décem-
bre de chaque année ; 'si le 29 est fé-
rié, elles se tiendront le 28. 

La première aura donc lieu le lun-
di 29 mars prochain. Nous engageons 
vivement les éleveurs et les mar-
chands de toutes catégories à se ren-
dre sur notre i>laee ce jour-là, tous) 
les marchés seront abondamment 
pourvus. Aucun droit de place ne se-
ra perçu. 

Figeac 
Dans son audience du 28 février, le tri-

bunal correctionnel a prononcé les con-
damnations suivantes : 

Alfred Delpech, 19 ans et Hilaire Conda-
mine, 19 ans, de Saint Céré. 16 fr. d'amen-
de chacun pour coups et blessures. 

Ferdinand Declercq, 35 ans, deRoubaix' 
un mois de prison pour vol. 

Jean Farganel, 52 ans, pour complicité 
de vol, huit jours de prison avec sursis. 

Société de Préparation militaire. — Les 
membres de cette Société sont invités à se 
rendre à l'assemblée générale qui aura lieu 
à la mairie de Figeac samedi prochain, 
6 mars, à 20 heures 30 (heure légale). 

Ordre du jour : 
10 Election d'un Président, d'un Tréso-

rier et d'un Secrétaire, en remplacement de 
MM. Olivier, Balat et Théron, démission-
naires. 

2° Compte rendu moral et financier. 

Reyrevignes 
Un incendie assez grave s'est dé-

claré dans les bois et taillis, de chê-
nes entre la gare du Pournel et le lieu 
dit « Pont-du-Pech ». 

Le feu a pris naissance sur les bas 
côtés de la voie ferrée, après le pas-
sage d'un train, et, poussé par le vent, 
a gagné les bois. Cinq ou six hectares 
sont brûlés. 

Le sinistre a pu être arrêté par les 
employés de la voie et par quelques 
personnes accourues sur les lieux. 

Saint-Sozy 
Les époux Carrière de Saint-Sozy, 

ont été arrêtés comme étant soupçon-
nés d'être les auteurs du vol d'une 
bicyclette qu'ils avaient eu l'impru-
dence de vendre ensuite à une per-
sonne des environs. 

Une instruction est ouverte contre 
eux. 

Cardailîac 
Dis tinctions honorifiques. — Une médail-

le d'honneur en argent a été attribuée à 
Mme Lagarrgiue, à Cardailhac, 47 ans de 
service chez M. Lafage. 

Cuzance 
M. Mabit adjoint, vient d'être élu 

maire de Cuzance en remplacement 
de M. Leymarie, décédé. 

Bétaille 
M. Delol, conseiller municipal rient 

d'être élu maire de Bétaille en rem-

— Cendrin aussi connaît donc la 
vérité ? C'est sans doute toi qui la lui 
as apprise ? Tu as été moins réservé 
qu'avec moi... 

— Eh ! Lui, il n'était pas homme à 
abuser de la confidence... 

— Que crois-itu donc que je ferais, 
moi ? 

— Pardieu ! Je crois que tu irais 
trouver ton ennemi et que tu com-
mencerais par lui appliauer une oai're 
de soufflets, devant tout le monde, 
pour essayer de le tuer ensuite... 

(Herbelin hocha la tête d'un air son-
geur et ne répondit pas. Il marcha 
clans le salon, et s'arrêtant devant la 
pendule : 

—■ Il est minuit passé... 
— C'est tout à fait l'heure pour ren-

contrer Cendrin et causer tranquille-
ment avec lui.;. 

— Eh bien ! Allons le trouver...( 
Le colonel sonna pour avoir son pa-

letot, sa canne, et descendit avec son 
ami. Devant la porte, il le fit monter 
dans une voiture et dit au cocher : 10, 
avenue de la Bourdonnais. 

Dans le vaste hôtel, habité autre-
fois par le maréchal duc de Bautzen, 
Cendrin, après son père, logeait tout 
seul. Il s'était fait aménager un cabi-
net de travail dans l'immense salon» 
de réception, et vivait là, au milieu de 
ses bibliothèques, de ses collections, 
de ses cornues, car dans un coin de la 
pièce un fourneau, surmonté d'une 
hotte en irierre sculptée, aurait per-
mis au savant de faire des expérien-
ces de chimie. Mais ce n'était qu'une 
décoration.' Les merveilleux tableaux, 
qui resplendissaient sur les murs, 

placement de M. Soulié démission-
naire. 

Salviâc 
Nos compatriotes. — M. Marcel Chas-

tagno!; cordonnier à Salviac, vient d'être 
admis au concours des maîtres bottiers de 
France. Notre compatriote a à son actif 
neuf années de service militaire ; ouvrier 
d'une grande valeur, nous nous réjouissons 
de ce succès. 

Toutes nos félicitations. 
La Coopérative « La Salviacoise ». — 

Nous sommes en mesure d'annoncer que la 
Coopérative « La Salviacoise » est en 
bonne voie de réalisation. 

L'assemblée constitutive a' eu lieu di-
manche, les formalités légales vont être ter-
minées, le choix du gérant est fait et les 
premières commandes ont été faites. Un peu 
de patience encore et la Société « La Sal-
viacoise » sera enfin sur pied. 

Mort au champ d'honneur. — M. Gus-
tave Chaunemy, soldat au 207e régiment 
d'infanterie, porté comme disparu, est con-
sidéré actuellement comme étant mort au 
champ d'honneur à Minaucourt le 26 sep-
tembre 1914. 

AVIS DE DÉCÈS 
Les familles RESTES, LUC et 

PÉLISSIÉ ont la douleur de faire 
part à leurs amis et connaissances de 
la perte cruelle qu'elles viennent de 
faire en la personne de 

Mademoiselle Louise RESTES 
leur tante, grand'tante et cousine, 
décédée à Cahors dans sa 85" année. 
Les obsèques auront lieu le vendredi 
5 mars, à 9 heures 1/4, en l'église 
Cathédrale. 

Réunion à la maison mortuaire, 15, 
rue Blanqui. 

Grande Pharmacie de la . Croix Rouge 
En face le Théâtre, CAHORS 

La Phosphiode Garnal 
Remplace l'Huile de foie de morue 

et les préparations ferrugineuses 
et iodées 

four le traitement et la guérisan des Maladies de 
la poitrine, maladies des os, Maladies des 
enfants, Rhumatismes, Engorgements ganglion» 
nalres, Toux opiniâtre, Furoncles, etc. 

SOUDURE AUTOGÈNE 
-Réparations de toutes pièces -

Fer — Fonte — Acier 
Cnivre — Aluminium 

Sue de la Banque, 
ea face la Brasserie 

CAHORS 

Paris, 11 h. 34. 

Les Etats-Unis et le Traité 
De Londres: On mande de Washington: 

Maintenant qu'il est évident que les répu-
blicains peuvent faire triompher leur pro-
gramme au Sénat, une pression est faite sur 
le Président pouf qu'il consente à la ratifi-
cation du traité avec réserves. Mais les dé-
marches restent sans effet : M. Wilson 
maintient son inébranlable principe de rati-
fication du traité sans réserves ou de le 
voir rester lettre morte en ce qui concerne 
les Etats-Unis. 

* ** 
Italie et Russie 

De Rome : Le gouvernement décide 
d'accorder des passe-ports aux socialistes 
qui veulent se rendre à Copenhague pour 
participer aux conversations avec ■ Litvinoff. 

;■*• ** 

Les grèves 
De Londres : La grève des ouvriers de 

l'acier à Swarsea s'étend. On compte, ac-
tuellement, 60.000 grévistes. 

** 
Révolution au Portugal 
On n'a encore aucune confirmation de 

la nouvelle de source anglaise annonçant 
que la révolution aurait éclaté au Portugal. 

** 
Démenti américain 

De Washington : Le département d'Etat 
dément la nouvelle suivant laquelle les 
Etats-Unis auraient décidé de ne plus 
avoir de représentants dans les commissions 
interalliées au sujet du traité. 

5S, 
Italie et Yougo-Slavie 

De Londres : Le Daily Telegraph dit 
que la première phase des négociations en-
tre Italiens et Yougo-Slaves n'a pas amené 
un rapprochement sensible ni même encou-
rageant. 

Les valeurs cuprifères ont été recher-
chées. Rio Tinto 2.305, Tanganyika 163. 
On voit mieux sur ces titres. 

Pétrolifères irrégulières. Mexican Eagle 
625, Shell 645, Royal Dutch 45.500, 

Les valeurs diamantifères ont été fer-
me?, De Beers 1535. 

Férmeté des valeurs de- caoutchouc, 
Financière 420, Padang 660, Malacca 329. 

Les mines d'or ont été recherchées, 
Rand Mines 235, Crown mines 230. 

En valeurs diverses, hausse de la Stéari-
nerie Fournier à 780 et des Sucreries Bré-
siliennes à 860. 

Vente de Chevaux 
M. BRU, rue des Maures à Cahors, 

informe le public qn'il met en vente 
un lot de chevaux de A ans et de 5 ans. 

Chevaux forts, pour labours. 

Façon et Réparations 
Prix modérés 

Mademoiselle DUVERG ER 
8, rue Brives 

A céder après FORTUNE. Midi 

IHÛOSTilE en BROS ^JS'83, 

. M°*. réputée. Clientèle de îQT ordre , 
BËNÉF. , nn «„„ f Prix 300.000 fr. avec 

NET 10U.UUU IL important MATÉRIEL 
On laisse à acq. hénéî. sur marchés, env. 100.000 fr. 
Banque PETITJEAN, 12, rue MONTMARTRE, Paris 

MIDI. A céder, après fortune Manufacture 
OHAPEâOX de PAILLE tr

intJàtn 

faisant 450.000 fr. d'aff. BEAUX BËNÉF. Prix 70.000 fr 
Banque PETITJEAN, 12, rue MONTMARTRE, Paris 

'BULLETIN FINANCIER 
Paris, le 3 mars 1920. . 

Malgré la tendance défavorable des pla-
ces étrangères, le marché a été ferme, 
après quelques réalisations au début. Les 
changes se sont tendus et nos Rentes ont 
été soutenues. Le 3 0/0 a valu 57,90, le 
5 0/0 à 87,90, le 4 0/01917 à 70,80 et le 4 0/0 
1918 à 71,45. Le Crédit National est calme 
à 499. 

Les actions des Banques sont recher-
chées, Banque de Paris 1555, Union Pari-
sienne 1400. 

Fonds et valeurs russes soutenus, 
Russe 1906, 57,95, 1909, 48,75. Naphte 
russe 700, Briansk 340, Lianosoff 695. 
North Caucasian 115. 

Société d'applications automobiles 
Siège Social : Route Nationale 

SOUILLAC (Lot) 
Section Autos. Moteurs et Cycles 

Réparations et mise au point. — Pièces 
détachées. — Soudure autogène. — Tra-
vaux de tour et de Forge. — Réparations 
de carrosseries. — Garnitures et eapota-
ges. — Remise en état de Magnétos. — 
Réparations etcharges d'accumulateurs. — 
Ventes et achats de Neuf et d'occasions. 
— Accessoires. — Pneumatiques. — Bou-
gies, s- Graisses et Huiles. — Garage. 

Section Transports 
Transports de Marchandises par Camions. 

— Autos. — Location d'automobiles pour 
CoiPrses et Tourisme. 

Section Electricité 
Installations B. et H. Tension. — Postes 

transformateurs. — Installations de ciné-
mas. — Force. — Lumière. — Sonneries. 
Téléphones. — Réparations dvnamos et 
Magnétos. — Bobinage C. C. êt C. A.— 
Surveillance et Entretien d'Usines. — Etu-
des. — Calculs. — Devis. — Dessins. — 
Fourniture de Matériel. 

Télégrammes: GARAGE, Souiliac. 
TÉLÉPHONE : 4. 

Imprimerie CouESLANT {personnel intéressé), 
Le Gérant : A. COUESLANT. 

ETUDE 
de 

M G. FONT ANGES, 
Docteur en droit 

Avoué à Figeac (Lot) 

PURGE 
û'iiyptitMps léples 
Par acte passé devant Maître 

Paul AUSTRY, notaire à Figeac 
(Lot), en date du vingt-trois 
janvier mil neuf cent vingt, 
enregistré et transcrit, 

i° Monsieur Jacques SIRIEYS, 
propriétaire, demeurant au châ-
teau cle Béduer, commune de 
Béduer, actuellement en rési-
dence d'hiver à Cannes (Alpes-
Maritimes), villa de la Tour; 

2° Madame Marthe S1RIEYS. 
sans profession et Monsieur 
Joseph - Auguste - Dominique -
Georges FAIVELEY, négociant, 
mariés, demeurant à Nuils-St-
Georges (Côte-d'Or) et résidant 
actuellement â Dijon, 

Ont vendu moyennant le prix 
de soixante mille francs, à : 

Monsieur Jean-Urbain TAIL-
LADE et Madame Marie-Elisa-
beth CAVANIÉ, son épouse, de 

lui autorisée, propriétaires cul-
tivateurs, demeurant ensemble 
à « Las Gondamines », commu-
ne de Béduer, l'entier domaine 
que Monsieur SIRIEYS et Ma>-
dame FAIVELEY possèdent in-
divisément sur la commune de 
Gamboulit et par extension sur 
celles de Béduer et de Figeac, 
domaine en nature 'de : bâti-
ments d'habitation et d'exploi-
tation, cour, jardin, prés, bois, 
champ, vignes, friches, rivages 
et terres de toute sorte, domai-
ne dit de « Redondet », « Lamo-
the » ou « Coustal », ayant son 
centred'exploitation sur la com-
mune de Camboulit, et parais-
sant porté aux cadastres : 

1° de la commune de Béduer, 
sous le numéro 426 de la section 
E, pour une contenance de qua-
rante-cinq ares soixamte-dix 
centiares; — 2» de la commune 
de Figeac, sous les numéros 753 
et 754 de la section E, pour une 
contenance de un hectare tren-
te-six ares dix centiares ; — 
3" de la commune de Camboulit, 
sous les numéros 16 p, 220, 229, 
230,231, 232, 239, 240, 245-p, 248 p, 
249, 250, 251, 252, 247, 253, 254, 
255, 256, 258,259, 260, 261, 263, 381, 
382, 383, 384, 393, 394, de la sec-
tion A; 242, 245, 263, 262, 300 p, 
301, 302, 303, 304, 368 p et 369 de 
la section C, pour- une conte-
nance de quinze hectares vingt-
sept ares quatre-vingt-dix-huit 
centiares. 

Copie collationnée de l'acte de 
vente sus-énoncé a été déposée 
au greffe du tribunal civil de 
Figeac, le neuf février mil neuf 
cent vingt et le procès-verbal 
de dépôt délivré par le greffier 
le vingt février mil neuf cent 
vingt, a été signifié !• à Mon-
sieur le procureur de la Répu-
blique près le tribunal civil de 
Figeac; 2° à Madame Françoise-
AugusUne-Germaine BASSET, 
sansprol'ession, épouse de Mon-
sieur Jaoques SIRIEYS, proprié-
taire, demeurant avec lui au 
château de Béduer, commune 
de Béduer (Lot) et 3° à ce der-
nier pour la validité. 

Cette insertion a pour but de 
purger les immeubles vendus 
de toute hypothèque légale in-
connue. 

Figeac, le premier mars mil 
neuf cent vingt. 

G. FONTANGES, avoué. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE CAHORS 

D'un jugement rendu par le 
Tribunal de Commerce de Ca-
hors, en date du deux mars 
mil neuf cent vingt, 

Il a été extrait ce qui suit: 
« Le Tribunal déclare la dame 

« Marie PIGNÈRES. veuve Er-

« nesl DEZES, épicerie en gros, 
« demeurant à Cahors, rue G. 
« Larroumet, n° 4, en état de 
« faillite ; 

(< Fixe provisoirement au sept 
« janvier mil neuf cent vingt la 
« date de la cessation de ses 
« paiements et 'l'ouverture de 
« sa faillite ; 

« Délivre à la dite dame veuve 
« E. DÈZES, un sauf-conduit 
« provisoire, à charge par elle 
« do déposer au greffe, dans la 
« huitaine de la signification du 
« présent jugement, son bilan 
« et la liste de ses créanciers: 

« Ordonne l'apposition des 
« scellés à son domicile et par-
« tout où besoin sera, confor-
« mément à l'article quatre cent 
« cinquante-huit du Code de 
« Commerce; 

« Nomme Monsieur LASSER-
« RE, l'un de Messieurs les 
« Juges, Juge-Commissaire, et 
« Monsieur J. LACOSSE, arbitre 
« de Commerce, demeurant à 
« Cahors, syndic provisoire 
« pour gérer et administrer la 
« dite faillite sous la surveil-
« lance de Monsieur le Juge-
« Commissaire. » 

Pour extrait conforme : 
Le Greffier, 

SE. MANEYROL. 
NOTA. — La présente inser-

tion est faite en conformité des 
dispositions de l'article quatre 
cent quarante-deux du Code de 
Commerce. 
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eussent été endommgés nar la fumée 
du foyer et par les émanations corro-
sives des, creusets. Le véritable labo-
ratoire était dans une pièce voisine. 
Là se dévelopaient les bactéries dans 
des bouillons de culture soigneuse-
ment préparés, et le choléra, là peste, 
la typhoïde, macéraient en bouteilles, 
prêts à répandre, à la moindre ruptu-
re, leurs mortels ferments sur l'hu-
manité. 

Dans le grand cabinet, éclairé par 
deux lampes électriques, Cendrin, as-
sis devant sa table de travail, lisait 
attentivement un mémoire manuscrit, 
dont il chargeait les marges de fré-
quentes annotations au crayon bleu. 
C'était un petit homme blond, sans 
barbe, l'air extrêmement jeune, aux 
yeux doux et profonds. Vêtu d'une 
robe de chambre marron, coiffé d'un 
béret de A^elours, il avait sur les ge-
noux un magnifiaue chat noir, dônt 
les voluptueux ronrons rythmaient sa 
besogne. Au milieu de ce quartier 
mort, dans le silence de la) nuit, il "tra-
vaillait avec une tranquillité heureu-
se, pour l'unique satisfaction que 
donne l'étude, car seul au monde, ri-
che de deux cent mille livres de rentes 
que lui avait laissées son père, il ne 
concevait d'autre but, d'autre ambi-
tion, d'autre plaisir, que les découver-
tes scientifiques. 

Pris^ le jour par ses cours, par 
l'Académie, par les visiteurs qui af-
fluaient chez luïf mondain e,t recevant 
avec magnificence, ce n'était guère 
que la nuit qu'il pouvait se recueillir 
et s'absorber dans ses recherches; 
Rentré tous les soirs à onze heures 

g dans son cabinet, il y restait jusqu'à 
trois heures du matin, et se couchait 
alors pour dormir d'un parfait som-
meil. Il prétendait que l'obscurité et le 
silence exaltaient son esprit, et que 
seul à sa table, quand tout reposait 
autour de lui, il se sentait le cerveau 
plus lucide et. plus puissant. Par 
exemple, il ne fallait pas se présenter 
chez lui le matin avant dix heures, 
car, sous aucun prétexte, son valet de 
chambre ne se serait hasardé à le ré-
veiller. Cet homme heureux avait réa-
lisé le rêve de tout être pensant et 
agissant : vivre à sa fantaisie. 

Comme il achevait de compulser 
son mémoire, une porte s'ouvrant 
sans bruit donna passage à un domes-
tique qui, marchant silencieusement 
sur le tapis épais, arriva jusqu'au bu-
reau du! savant. Cendrin tourna la tête 
avec surprise, car il était rare qu'on 
vînt le trouver passé minuit, prit sur 
le plateau d'argent que son domesti-
que lui tendait, deux cartes de visite, 
se leva brusquement^ mettant le chat 
noir en déroute, et s'écria : 

— Pérignon et Herbelin ! Mais 
qu'ils entrent ! 

Il alla au-devant de ses amis avec 
une sourde inquiétude, car si le céli-
bataire et noctambule Pérignon venait 
quelquefois le soir fumer un cigare 
avec lui, jamais le rangé et sage Her-
belin ne courait les rues à pareille 
heure. Dès l'entrée, il constata le 
trouble de David, il vit sa physiono-
mie bouleversée, ef serrant tendre-
ment son ami dans ses bras, il l'ame-
na près des lampes, l'installa dans 
un fauteuil, et sans s'occuper du co-

lonel qui lui faisait des signes : 
r» ~ ,HU'.f^e cfui ^"ve, mon bon 
David ? dit-il avec sollicitude, je te 
vois tout troublé, foi si ferme et si 
résolu d ordinaire... Est-ce ton corps 
qui souifre ou ton esprit ? Faut-il te 
soigner ou te conseiller ? Parle 1 Tu 
sais que je suis capable de te com-
prendre, et que je ferai tout pour te. 
secourir... 

• A ces affectueuses paroles, Herbe-
lin poussa un gémissement et fixant 
sur son ami ses yeux rougis par le 
desespoir : , , 

— Cendrin, dit-il, je suis bien 
malheureux. 

Cette fois le savant tint compte des 
ges;tes et des regards du colonel. Pé-
rignon et lui échangèrent de muettes 
comidences.. Cendrin baissa le front 
et, soucieux, demeura un ingtanjt 
sans parler, comme s'il mesurait la 
portée de ce qu'il allait dire. Puis:, 
tranchant dans le vif, comme un opé-
rateur qui a hâte de débrider une 
plaie inquiétante : 

— Hélas ! Tu as donc tout appris ? 
— Oui, Cendrin. j'ai tout appris. 

Et je ne comprends pas encore exac-
tement la portée de ce désastre. 
Pourquoi ai-je été frappé ? L'ai-je 
mérité ? Est-ce une monstrueuse in-
justice ? Tout est trouble en moi, 
mon jugement s'est obscurci... J'ai 
besoin de t'entendre me parler pour 
retrouver ma raison, savoir ce que je 
dois faire, et reprendre la " 
d'exécuter ce que j'aurai résolu 

force 

TA suivre). 


